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DELIBERATION N° 2023-12-083 

Adoption du règlement financier et budgétaire 

 

 

Le Vice-Président expose,  

 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà 

les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires : 

 

- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des 

autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, 

vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, 

présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 

 

- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 

possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 

dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel). Dans ce cas, le Président informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits 

lors de sa plus proche séance. 

 

- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 

d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite 

de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

 

D’autre part, la M57 introduit un certain nombre de nouveautés concernant notamment le traitement 

comptable des immobilisations et amortissements avec la mise en place de règle du prorata temporis. 

L’instruction comptable M57 fait ainsi évoluer le calcul de l’amortissement en passant du mode linéaire 

au prorata temporis. Cela signifie qu’à compter du 1er janvier 2024, l’amortissement d’un bien débutera 

à partir de sa date de mise en service et non plus à partir du 1er janvier de l’année suivante de son 

acquisition. 

 

L’ensemble de ces dispositions est présenté dans le règlement budgétaire et financier, obligatoire pour 

les collectivités de plus de3.500 habitants.  

 

Ce règlement formalise et précise les principales règles budgétaires et financières qui encadrent la 

gestion de la collectivité et permet de regrouper dans un document unique les règles fondamentales 

auxquelles sont soumis l'ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. 

Ce document a pour objet : 

• de décrire les procédures de la collectivité, de les faire connaître avec exactitude et se donne pour 

objectif de les suivre le plus précisément possible ; 

• de créer un référentiel commun et une culture de gestion que les directions et les services de la 

collectivité se sont appropriés ; 

• de rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes ; 

 

Ce document est valable pour la durée de la mandature. Il pourra être actualisé en fonction de 

l’évolution des dispositions législatives et règlementaires et pour tenir compte de la nécessaire 

adaptation des règles de gestion. 

 

Ce règlement budgétaire et financier (RBF) doit être approuvé au plus tard, lors de la séance qui précède 

celle du vote du premier budget primitif relevant de cette nomenclature.  
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Le règlement prévoit notamment : 

-de conserver les modalités de présentations du budget antérieures : un vote par nature avec une 

présentation fonctionnelle 

-de conserver les modalités de vote du budget antérieures : un vote au niveau du chapitre pour les 

sections de fonctionnement et d’investissement avec vote sur les chapitres «opération d’équipement» 

de la section investissement 

-de conclure une convention entre le Syvadec et la DDFIP sur l’attestation de fiabilité des comptes 

-dans le cadre de la gestion pluriannuelle des investissements de définir trois types d’autorisation de 

programme : création, extension-réhabilitation, GER 

-d’autoriser le Président à procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et ce dans la limite de 

7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections (enveloppes comprenant les crédits pouvant être 

dédiés aux dépenses imprévues dans la limite de 2%) 

- de définir les règles liées à la constitution des provisions pour risques et dépréciations.  

 

Il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver les dispositions budgétaires et comptables 

liées à la mise en place de l’instruction budgétaire M57 retracées dans le règlement budgétaire financier. 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré :  

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

notamment son article 106, 

Vu le décret n° 2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 106 de la loi du 7 

août 2015 (Loi NOTRe), notamment l’article 1er, 

VU le décret n° 2023-624 du 18 juillet 2023 portant application du III de l'article 106 de la loi n° 2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et dispositions diverses 

relatives au budget spécial de la préfecture de police de Paris, 

Considérant l’avis favorable du comptable public en date du 21 aout 2023 sur le passage en M57 du 

budget géré en M14, 

Considérant que le passage à la M57 oblige également le Syvadec à adopter un règlement budgétaire 

et financier,  

Ouïe l'exposé de M. Xavier POLI, Vice-Président,   

 

A l'unanimité :  

 

- Donne acte au rapporteur des explications entendues, 

- Approuve les dispositions budgétaires et comptables liées à la mise en place de l’instruction 

budgétaire M57 retracées dans le règlement budgétaire financier,  

- Autorise Monsieur le Président à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération.  

 

Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 

Pour extrait certifié conforme,  

Le Président, 

 

 

 

 

Don Georges GIANNI 
 

 

 

 

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication. 
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1. DISPOSITIONS GENERALES  

1.1 Cadre juridique applicable 

L͛appƌoďatioŶ d͛uŶ ƌğgleŵeŶt ďudgĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ est ƌeŶdue oďligatoiƌe paƌ l͛adoptioŶ de 
l͛iŶstƌuĐtioŶ ďudgĠtaiƌe et Đoŵptaďle Mϱϳ. 

1.2 Validité et révision du règlement budgétaire et financier (mandat électif) 

Le pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt est adoptĠ pouƌ la duƌĠe de la ŵaŶdatuƌe, jusƋu͛au pƌoĐhaiŶ 
renouvellement du comité sǇŶdiĐal à l͛issue des ĠleĐtioŶs sǇŶdiĐal pƌĠvues au pƌiŶteŵps ϮϬϮϲ. 

Le cas échéant, il évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et 
ƌĠgleŵeŶtaiƌes et de l͛adaptatioŶ des ƌğgles de gestioŶ, paƌ dĠliďĠƌatioŶ du Comité Syndical. Il 
entrera en vigueur à compter du budget primitif 2024. 

1.3 PĠƌiŵğtƌe d’appliĐatioŶ 

Le pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt a voĐatioŶ à s͛appliƋueƌ pouƌ le budget général du Syvadec. 

 

2. LE CADRE BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

2.1 Les principes budgétaires  

2.1.1 Le principe de l'annualité budgétaire  

Le budget prévoit les recettes et autorise les dépenses d'un exercice pour chaque année civile sur la 
période du 1er janvier au 31 décembre. En conséquence, le budget du Syvadec, pour une année N, 
couvre la période du 1er janvier N au 31 décembre N. 

Le ďudget peut ġtƌe adoptĠ jusƋu͛au ϭϱ avƌil de l͛eǆeƌĐiĐe auƋuel il se ƌappoƌte ;ou jusƋu͛au ϯϬ 
avril les années de renouvellement des assemblées). 

Il eǆiste plusieuƌs dĠƌogatioŶs à Đe pƌiŶĐipe d͛aŶŶualitĠ, paƌŵi lesƋuelles, eŶtƌe autƌes : 

▪ La journée complémentaire, Đ͛est-à-dire la journée comptable du 31 décembre N 
prolongée jusqu'au 31 janvier N+1 pour permettre : 

 
o L͛ĠŵissioŶ des ŵaŶdats ĐoƌƌespoŶdaŶt à des seƌviĐes faits et des titƌes 

correspondant à des droits acquis au 31 décembre N pour la section de 
fonctionnement, 

o La comptabilisation des opérations d'ordre. 
 

▪ Les reports de crédits : les dépenses engagées vis-à-vis d'un tiers, mais non mandatées 
en fin d'année, peuvent être reportées sur l'exercice suivant pour permettre le paiement 
de ces dépenses. 
 

▪ La gestion en autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) en 
investissement qui permet de programmer des engagements dont le financement et la 
réalisation sont exécutés sur plusieurs années. 
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2.1.2 Le principe de l'universalité budgétaire 

Le pƌiŶĐipe d͛universalité budgétaire, seloŶ leƋuel l͛eŶseŵďle des ƌeĐettes du ďudget Đouvƌe 
l͛eŶseŵďle des dĠpeŶses, se dĠĐoŵpose eŶ deuǆ ƌğgles : 

▪ La règle de non-compensation, qui interdit la compensation/contraction de dépenses et de 
recettes ; 

▪ La règle de non-affectation, Ƌui iŶteƌdit l͛affeĐtatioŶ d͛uŶe ƌeĐette à uŶe dĠpeŶse dĠteƌŵiŶĠe. 

Il existe toutefois plusieurs dérogations à ce principe, parmi lesquelles, notamment : 

▪ Les recettes affectées à une dépense particulière, conformément à des textes législatifs ou 
règlementaires (telles que, par exemple, le produit de la taxe de séjour communautaire, lequel 
doit ġtƌe iŶtĠgƌaleŵeŶt ƌeveƌsĠ à l͛offiĐe de touƌisŵe loƌsƋue Đelui-ci est géré sous la forme 
d͛uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďlic industriel et commercial). Un état annexe de la maquette 
règlementaire du budget liste et affiche les affectations ; 

▪ Les suďveŶtioŶs d’ĠƋuipeŵeŶt affeĐtĠes au fiŶaŶĐeŵeŶt d’uŶ ĠƋuipeŵeŶt ; 
▪ Les recettes qui financent une opération pour compte de tiers  (opérations sous mandat). 

2.1.3 Le principe de l'unité budgétaire  

L͛eŶseŵďle des dĠpeŶses et ƌeĐettes du Syndicat doit figurer dans un document unique. 

Il peut être dérogé à ce principe dans des cas limitatifs, notamment pour des services nécessitant la 
teŶue d͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ distiŶĐte afiŶ d͛ideŶtifieƌ les Đoûts ƌĠels du seƌviĐe et le pƌiǆ paǇĠ paƌ l͛usageƌ, 
et pour lesquels un ou plusieurs budgets dits « annexes » peuvent être créés. 

2.1.4 Le principe de spécialité budgétaire  

Les dépenses et les recettes ne sont autorisées que pour un objet particulier. 

Les crédits sont ouverts et votés par chapitre ou par article. Les dépenses et les recettes sont ainsi 
classées, dans chacune des sections, par chapitre et par article. 

2.1.5 Le pƌiŶĐipe de siŶĐĠƌitĠ et d’ĠƋuiliďƌe 

Le budget doit être voté en équilibre réel, ce qui exige trois conditions (art. L 1612-4 du CGCT) : 

▪ Une évaluation sincère des dépenses et des recettes ; 
▪ Des sections d'investissement et de fonctionnement votées chacune en équilibre ; 
▪ Un remboursement de la dette exclusivement assuré par les recettes propres du Syvadec. 

 

2.2 Le cycle budgétaire et les documents budgétaires 

2.2.1 Définition et éléments généraux concernant le budget  

Le ďudget est l'aĐte paƌ leƋuel soŶt pƌĠvues et autoƌisĠes paƌ l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte les ƌeĐettes et 
les dépenses d'un exercice. 

Le ďudget est ĐoŶstituĠ de l͛eŶseŵďle des dĠĐisioŶs ďudgĠtaiƌes aŶŶuelles ou pluƌiaŶŶuelles se 
déclinant en : 

▪ Budget primitif (BP) ; 
▪ Budget supplémentaire (BS) ; 
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▪ Décisions modificatives (DM) ; 
▪ Autorisations de programme (AP). 

En dépenses, les crédits votés sont limitatifs. Les engagements ne peuvent pas être créés et validés 
sans crédits votés préalablement. 

En recettes, les prévisions sont évaluatives. Les recettes réalisées peuvent, par conséquent, être 
supérieures aux prévisions. 

2.2.2 Le rapport d'orientation budgétaire (ROB) 

EŶ appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle L ϱϮϭϳ-10-4 du CGCT, la présentation des orientations budgétaires par le président 
du SǇvadeĐ iŶteƌvieŶt daŶs uŶ dĠlai de ϭϬ seŵaiŶes pƌĠĐĠdaŶt l͛eǆaŵeŶ du ďudget. 

Ce débat constitue une étape incontournable du cycle budgétaire. 

EŶ effet, soŶ oďjet ƌĠside daŶs la pƌĠpaƌatioŶ de l͛eǆaŵeŶ du ďudget de l͛aŶŶĠe à veŶiƌ eŶ doŶŶaŶt auǆ 
ŵeŵďƌes de l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte, eŶ teŵps utile, les iŶfoƌŵatioŶs Ƌui leuƌ peƌŵettƌoŶt d͛eǆeƌĐeƌ 
de façoŶ effeĐtive leuƌ pouvoiƌ de dĠĐisioŶ à l͛oĐĐasion du vote du budget. 

Ce dĠďat s͛appuie suƌ uŶ ƌappoƌt d͛oƌieŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe Ƌui pƌĠseŶte les oƌieŶtatioŶs gĠŶĠƌales du 
budget de l'exercice à venir, ainsi que les engagements pluriannuels envisagés et l'évolution et les 
caractéristiques de l'endettement du Syvadec. 

La loi n° 2018-ϯϮ du ϮϮ jaŶvieƌ ϮϬϭϴ pƌĠĐise Ƌu͛à l'oĐĐasioŶ du dĠďat suƌ les oƌieŶtatioŶs ďudgĠtaiƌes, 
chaque collectivité territoriale, ou groupement de collectivités territoriales, présente ses objectifs 
concernant : 

▪ L͛ĠvolutioŶ des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement ; 

▪ L͛ĠvolutioŶ du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette ; 

▪ Ces éléments prenant en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes. 

Le rapport susvisé comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses 
et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses 
de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Conformément aux dispositions prévues par la loi NOTRe, le rapport sur les orientations budgétaires 
fait l͛oďjet d͛uŶe dĠliďĠƌatioŶ spĠĐifiƋue du Comité Syndical prenant acte du débat. 

Pouƌ doŶŶeƌ suite à Đette dĠliďĠƌatioŶ, et apƌğs tƌaŶsŵissioŶ à la PƌĠfeĐtuƌe, le ƌappoƌt d͛oƌieŶtatioŶ 
budgétaire est mis en ligne sur le site du Syvadec. 

2.2.3 Le budget primitif  

Contenu du budget primitif 

Le budget primitif est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 
31 décembre. 

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d'investissement. 

Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 
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Le ďudget est pƌĠseŶtĠ paƌ Đhapitƌe et aƌtiĐle, aveĐ la possiďilitĠ d͛ouvƌiƌ, eŶ seĐtioŶ d͛iŶvestisseŵeŶt, 
des opérations constituant des chapitres. 

En d͛autƌes teƌŵes, le Comité Syndical délibère sur un vote du budget par nature de crédits, avec en 
complément, une présentation fonctionnelle obligatoire. Ce mode de vote ne peut être modifié qu'une 
seule fois en cours de mandat, au plus tard à la fin du premier exercice budgétaire complet suivant le 
ƌeŶouvelleŵeŶt de l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte. 

Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 
doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 
doivent être prévues. 

Le budget primitif (maquette règlementaire) doit être accompagné : 

▪ D͛uŶ ƌappoƌt de pƌĠseŶtatioŶ ; 
▪ D͛uŶe pƌĠseŶtatioŶ ďƌğve et sǇŶthĠtiƋue ƌetƌaçaŶt les iŶfoƌŵatioŶs fiŶaŶĐiğƌes esseŶtielles afiŶ 

de peƌŵettƌe auǆ ĐitoǇeŶs d͛eŶ saisiƌ les eŶjeuǆ. 

Pouƌ ŵĠŵoiƌe, la ŵaƋuette du ďudget pƌiŵitif est ĠgaleŵeŶt ĐoŵposĠe d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe 
d͛aŶŶeǆes oďligatoiƌes dĠfiŶies paƌ les teǆtes. 

Le vote du budget primitif 

Le projet de budget primitif est préparé par le Président du Comité Syndical, qui est tenu de le 
communiquer aux membres dudit comité avec les rapports correspondants, douze jours au moins avant 
l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen dudit budget. 

Le Comité SǇŶdiĐal est seul ĐoŵpĠteŶt pouƌ se pƌoŶoŶĐeƌ suƌ le ďudget pƌiŵitif pƌĠseŶtĠ paƌ l͛eǆĠĐutif 
du Syvadec. 

Le budget doit être voté en équilibre réel. Les ressources propres définitives doivent impérativement 
permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de fonctionnement doit 
avoir un solde nul ou positif. Le Syndicat ne peut pas couvrir ses charges de fonctionnement par le 
ƌeĐouƌs à l͛eŵpƌuŶt. 

Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par dérogation, le délai est 
repoussé au 30 avril, notamment lors des années de renouvellement des assemblées délibérantes. 

Toujouƌs daŶs l͛hǇpothğse où le ďudget de l͛aŶŶĠe N Ŷ͛est pas votĠ avaŶt le ϭer jaŶvieƌ N, l͛eǆĠĐutif du 
Syvadec peut ŶĠaŶŵoiŶs, eŶ dĠďut d͛aŶŶĠe N, et jusƋu͛au vote du ďudget pƌiŵitif N : 

▪ Mettre en recouvrement les recettes ; 
▪ Engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite des crédits inscrits 

au budget précédent ; 
▪ EŶgageƌ, liƋuideƌ et ŵaŶdateƌ les dĠpeŶses d͛iŶvestisseŵeŶt daŶs la liŵite du Ƌuaƌt des ĐƌĠdits 

iŶsĐƌits l͛aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte suƌ autoƌisatioŶ de l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte ;aƌt. L ϭϲϭϮ-1 du CGCT). 

Lorsque la section d'investissement ou la section de fonctionnement du budget comporte soit des 
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP), soit des autorisations d'engagement (AE) 
et des crédits de paiement (CP), le Président du Comité Syndical peut, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'à 
son règlement en cas de non-adoption du budget, liquider et mandater les dépenses d'investissement et les 
dépenses de fonctionnement correspondant aux autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, 
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dans la limite d'un montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes au 
cours de l'exercice précédent. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption ou de 
son règlement. Le comptable public est en droit de payer les mandats émis dans ces conditions. 

En outre, entre la date limite de mandatement fixée au 31 janvier et la date limite de vote des taux des 
impositions locales prévue au 15 avril, le Comité Syndical peut, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption 
de son compte administratif, reporter de manière anticipée au budget le résultat de la section de 
fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement ou, le cas échéant, l'excédent de 
la section d'investissement ainsi que la prévision d'affectation (art. L 2311-5 du CGCT relatif à la reprise 
anticipée du résultat dès le vote du budget primitif). 

Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 
le Comité Syndical procède à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche décision 
budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice. 

Apƌğs l͛adoptioŶ de la dĠliďĠƌatioŶ poƌtaŶt suƌ le vote du ďudget pƌiŵitif, la pƌĠseŶtatioŶ ďƌğve et 
sǇŶthĠtiƋue aiŶsi Ƌue le ƌappoƌt adƌessĠ auǆ ŵeŵďƌes de l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte soŶt ŵis eŶ ligŶe suƌ 
le site internet. 

En outre, afin d'être exécutoire, le budget doit être transmis au contrôle de légalité. 

2.2.4 Les décisions modificatives (DM)- Fongibilité des crédits 

Au Đouƌs de l͛eǆeƌĐiĐe, le ďudget pƌiŵitif peut ġtƌe ĐoŵplĠtĠ paƌ uŶe ou plusieurs décisions 
modificatives. 

Les dĠĐisioŶs ŵodifiĐatives oŶt pouƌ oďjeĐtif d͛ajusteƌ les pƌĠvisioŶs ďudgĠtaiƌes. Elles soŶt ŶĠĐessaiƌes, 
paƌ eǆeŵple, eŶ Đas de suƌveŶaŶĐe d͛ĠvğŶeŵeŶts iŵpƌĠvisiďles ou iŶĐoŶŶus loƌs de la pƌĠpaƌatioŶ du 
budget primitif. 

Elles Ŷ͛oŶt pas voĐatioŶ à ƌeŵettƌe eŶ Đause les gƌaŶds ĠƋuiliďƌes dĠĐidĠs loƌs du vote du ďudget 
primitif. 

Le Comité Syndical est amené, à cette occasion, à voter des dépenses nouvelles et les recettes 
correspondantes (ressources nouvelles ou suppressions de crédits antérieurement votés). 

Une décision modificative s'impose dès lors que le montant d'un chapitre préalablement voté doit être 
modifié. 

Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits doivent être motivés et gagés par des recettes 
Ŷouvelles, des ƌedĠploieŵeŶts de ĐƌĠdits ou, apƌğs aƌďitƌage, paƌ la ƌepƌise du ƌĠsultat de l͛aŶŶĠe 
précédente. 

Les dĠĐisioŶs ŵodifiĐatives se ĐoŶfoƌŵeŶt auǆ ŵġŵes ƌğgles d͛ĠƋuiliďƌe ƌĠel et de siŶĐĠƌitĠ Ƌue le 
budget primitif. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 permet également de procéder à des virements de crédits de 
Đhapitƌe à Đhapitƌe, si l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte l͛autoƌise, au seiŶ de la ŵġŵe seĐtioŶ, daŶs la liŵite de ϳ,ϱ% 
des dépenses réelles de la section. Cette possiďilitĠ Ŷe s͛appliƋue pas auǆ dĠpeŶses de peƌsoŶŶel.  

C͛est le comité syndical Ƌui autoƌise, à l͛oĐĐasioŶ du vote du ďudget pƌiŵitif, la possiďilitĠ de viƌeŵeŶts de 
crédits de chapitre à chapitre, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section, hors dépenses de 
personnel. 
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2.2.5 Le compte administratif (CA) et le compte de gestion puis Compte financier unique 

L͛eǆisteŶĐe de Đes deuǆ doĐuŵeŶts Đoŵptaďles ƌĠsulte du pƌiŶĐipe de sĠpaƌatioŶ de l'oƌdoŶŶateuƌ ;le 
Président) et du comptable public. 

L'ordonnateur et le comptable public sont chargés, ensemble mais chacun dans son rôle, de l'exécution 
du budget du Syvadec. 

L͛oƌdoŶŶateuƌ deŵaŶde l'eǆĠĐutioŶ des ƌeĐettes et des dĠpeŶses. 

Le comptable public, seul chargé du maniement et de la conservation des fonds publics, en assure le 
recouvrement ou le paiement, après avoir exercé, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, les 
contrôles visant à constater la régularité de ces recettes ou de ces dépenses, sans examiner leur 
opportunité. 

Le compte administratif (CA) 

Le compte administratif traduit la comptabilité et le bilan financier de l'ordonnateur. Il rapproche les 
prévisions des réalisations effectives, et présente les résultats d'exécution du budget pour une année. 

Les ƌeĐettes/pƌoduits du Đoŵpte adŵiŶistƌatif ĐoŵpƌeŶŶeŶt les titƌes Ġŵis suƌ l͛eǆeƌĐiĐe suƌ ĐhaƋue 
section ainsi que les crédits inscrits en « restes à réaliser » en fonctionnement et en investissement qui 
soŶt ƌepoƌtĠs suƌ l͛eǆeƌĐiĐe suivaŶt. 

Les dĠpeŶses/Đhaƌges du Đoŵpte adŵiŶistƌatif ƌetƌaĐeŶt les ŵaŶdats Ġŵis suƌ l͛eǆeƌĐiĐe aiŶsi Ƌue les 
ĐƌĠdits iŶsĐƌits eŶ « ƌestes à ƌĠaliseƌ » eŶ iŶvestisseŵeŶt Ƌui soŶt ƌepoƌtĠs suƌ l͛eǆeƌĐiĐe suivaŶt. 

Le compte administratif constate ainsi le solde de chacune des sections et les restes à réaliser. 

Le Comité Syndical adopte le compte administratif au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
considéré. CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs pƌĠvues paƌ l͛aƌtiĐle ϭϬϳ de la loi NOTRe du ϳ août ϮϬϭϱ, 
une présentation brève et synthétique retraçant les informations essentielles est jointe au compte 
adŵiŶistƌatif afiŶ de peƌŵettƌe auǆ ĐitoǇeŶs d͛eŶ saisiƌ les eŶjeuǆ. 

L͛eŶseŵďle des doĐuŵeŶts de pƌĠseŶtatioŶ du Đoŵpte adŵiŶistƌatif, aiŶsi Ƌue la ŵaƋuette ďudgĠtaiƌe 
correspondante, sont mis en ligne sur le site internet du Syvadec apƌğs l͛adoptioŶ de la dĠliďĠƌatioŶ poƌtaŶt 
sur le vote dudit compte. 

Le compte de gestion 

Le Đoŵpte de gestioŶ est Ġtaďli paƌ le Đoŵptaďle puďliĐ, Ƌui est teŶu de le tƌaŶsŵettƌe à l͛oƌdoŶŶateuƌ 
au plus tard le 1er juiŶ de l͛aŶŶĠe suivaŶt l͛eǆeƌĐiĐe. 

Pour chaque budget voté, le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en 
recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Il comporte : 

▪ Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes budgétaires 
et comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs du Syvadec) ; 

▪ Le bilan comptable, Ƌui dĠĐƌit de façoŶ sǇŶthĠtiƋue l͛aĐtif et le passif du Syvadec. 

L͛adoptioŶ du Đoŵpte adŵiŶistƌatif et du Đoŵpte de gestioŶ fait l͛oďjet de deuǆ dĠliďĠƌatioŶs distiŶĐtes, 
celle du compte de gestion devant être prise avant celle concernant le compte administratif. Ces deux 
délibérations permettent de constater la stricte concordance des deux documents (compte 
administratif et compte de gestion). 
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Le Compte Financier Unique (CFU)  

Ce document vise à se substituer au compte de gestion et au compte administratif de façon généralisée 
dans les collectivités locales à paƌtiƌ de l͛eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϰ pouƌ les ďudgets appliƋuaŶt le ƌĠfĠƌeŶtiel 
budgétaire et comptable M57.   

Sa mise en place vise plusieurs objectifs :   

✓ Favoriser la transparence et la lisibilité de l͛information financière ;  

✓ Améliorer la qualité des comptes ;  

✓ Simplifier les processus administratifs entre l͛ordonnateur et le comptable, sans remettre en 
cause leurs prérogatives respectives.   

En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 
permettra de mieux éclairer les assemblées délibérantes et pourra ainsi contribuer à enrichir le débat 
dĠŵoĐƌatiƋue suƌ les fiŶaŶĐes loĐales.  Ce doĐuŵeŶt s͛appuiera sur une maquette commune à 
l͛oƌdoŶŶateuƌ et au Đoŵptaďle. 

2.3 Les modalités de vote du budget 

▪ Vote par nature, fonction ou opération 

Le budget du syndicat peut être voté soit par nature, soit par fonction (art. L 5217-10-5 du CGCT). 

Si le budget est voté par nature, il comporte, en outre, une présentation croisée par fonction ; s'il est voté 
par fonction, il comporte une présentation croisée par nature. La nomenclature par nature et la 
nomenclature par fonction sont fixées par arrêté conjoint du Ministre chargé des collectivités territoriales et 
du Ministre chargé du budget. 

De plus, la ŶoŵeŶĐlatuƌe Mϱϳ pƌĠvoit la possiďilitĠ d͛uŶ vote paƌ opĠƌatioŶ d͛ĠƋuipeŵeŶt eŶ dĠpeŶses 
d͛iŶvestisseŵeŶt. 

Concernant ces différents modes de vote : 

▪ Dans le Đas d͛uŶ vote par nature : les crédits sont classés selon la nature économique de la dépense 
ou de la recette, en référence au Plan Comptable Général de 1982. Le vote intervient sur les 
catégories de dépenses et de recettes : achats généraux, prestations de service, subventions, 
charges de personnel, dette, etc. ; 

▪ Dans le Đas d͛uŶ vote par fonction : les crédits sont affectés selon la destination des dépenses ou 
l'origine des recettes, en référence à la NFA - Nomenclature Fonctionnelle des Administrations ; 

▪ Dans le Đas du vote d͛uŶe opĠƌatioŶ d’ĠƋuipeŵeŶt : l'opération est constituée par un ensemble 
d'acquisitions d'immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d'études y afférents 
aboutissant à la réalisation d'un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. Cette opération 
peut également comprendre des subventions d'équipement versées. 

Le choix du mode de vote est pris par délibération du Comité Syndical. Le syndicat vote son budget par 
Ŷatuƌe, assoƌti d͛uŶe pƌĠseŶtatioŶ ĐƌoisĠe paƌ foŶĐtioŶ. La seĐtioŶ d͛iŶvestisseŵeŶt du ďudget pƌiŶĐipal fait 
ĠgaleŵeŶt l͛oďjet d͛uŶ vote paƌ opĠƌatioŶ. 
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Vote par chapitre  

L'article L 5217-10-6 du CGCT dispose que les crédits sont votés par chapitre et, si l'assemblée délibérante 
en décide ainsi, par article. L'assemblée délibérante peut cependant spécifier que certains crédits sont 
spécialisés par article. 

Pour ce qui concerne le syndicat, et sauf changement de pratique décidé par le Comité syndical en cours de 
mandature, le budget est voté par chapitre. 

Vote par chapitre « opĠƌatioŶ d’ĠƋuipeŵeŶt » 

 Afin de permettre une souplesse accrue en termes de gestion de crédits budgétaires, il a été créé des 
chapitres opérations.  

Ces chapitres particuliers permettent des virements de crédits entre articles budgétaires de chapitres 
diffĠƌeŶĐiĠs ;ϮϬ, Ϯϭ, ϮϯͿ à l͛iŶtĠƌieuƌ d͛uŶe opĠƌatioŶ ĐaƌaĐtĠƌisĠe paƌ uŶ ŶuŵĠƌo ;ŵillĠsiŵe et uŶ ŶuŵĠƌo 
par ordre de croissant) et une dénomination spécifique. Ils sont réservés à la fois aux opérations recourant 
à plusieurs comptes, ayant un caractère pluriannuel avec un enjeu politique fort.  

Vote d’autoƌisatioŶs de pƌogƌaŵŵe  

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l͛aƌtiĐle L ϱϮϭϳ-10-ϳ du CGCT, les ĐƌĠdits iŶsĐƌits eŶ dĠpeŶses d͛iŶvestisseŵeŶt peuveŶt 
comprendre des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 

La gestion budgétaire en AP/CP permet de combiner des autorisations annuelles de dépenses avec une 
gestion pluriannuelle des engagements. 

 

3. LA GESTION DE LA PLURIANNUALITE 

3.1 La programmation pluriannuelle des investissements (PPI) 

Une Programmation Pluriannuelle des Investissements (PPI) est un outil de pilotage financier et politique.   

Elle recense l'ensemble des projets, travaux et acquisitions (budget principal et budgets annexes), 
programmés sur 6 ans, décidés par les élus pour le territoire et les financements directs qui leurs sont 
attribués chaque année.  

Cet outil permet donc de formaliser la stratégie d'investissement de la collectivité et d'en faciliter le pilotage, 
daŶs le Đadƌe d͛uŶ suivi d͛iŶdiĐateuƌs de ďoŶŶe saŶtĠ fiŶaŶĐiğƌe ;AutofiŶaŶĐeŵeŶt ďƌut et Ŷet ; la ĐapaĐitĠ 
de dĠseŶdetteŵeŶt…Ϳ.  

Tous les investissements de la collectivité prévus pour 6 ans sont rassemblés dans une même maquette pour 
obtenir une présentation complète, lisible et cohérente, qui facilite les projections et les arbitrages 
budgétaires. 

L'actualisation de la PPI se fera, quant à elle, régulièrement et cela en étroite collaboration avec les directions 
opérationnelles (actualisation des plans de financements, information des notifications de subvention, 
ĠvolutioŶ du ĐaleŶdƌieƌ…Ϳ. 

Sur la base de cette programmation sont définis des programmes liés à des opérations pouvant avoir un 
caractère pluriannuel. 
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Architecture de la programmation pluriannuelle 

 

 

3.2 Les principes de la gestion pluriannuelle 

La gestion en autorisations de programme permet, par opposition à la gestion de crédits de paiement « 
siŵples », d͛iŶsĐƌiƌe et d͛eŶgageƌ le Đas ĠĐhĠaŶt l͛eŶseŵďle des ĐƌĠdits ƌelatifs à uŶe opĠƌatioŶ pluƌiaŶŶuelle 
via le phasage des ĐƌĠdits, et Đe, saŶs gƌeveƌ uŶiƋueŵeŶt le ďudget de l͛eǆeƌĐiĐe en cours. 

La gestioŶ pluƌiaŶŶuelle peƌŵet uŶ ŵeilleuƌ pilotage ďudgĠtaiƌe, eŶ iŶdiƋuaŶt dğs l͛aŶŶĠe Ŷ le ŵoŶtaŶt de 
ĐƌĠdits ƌelevaŶt d͛eŶgageŵeŶts aŶtĠƌieuƌs eŶ aŶŶĠe N+1, N+2, …. et en proscrivant le report des crédits. 

Compte tenu de la programmation des investissements sur les années à venir, le Syvadec va utiliser les 
modalités liées à la gestion pluriannuelle des crédits. 

Seul le Comité Syndical est ĐoŵpĠteŶt pouƌ voteƌ l͛ouveƌtuƌe des AP, les ƌĠviseƌ et les Đlôtuƌeƌ. 

Ces dĠĐisioŶs foŶt l͛oďjet de dĠliďĠƌatioŶs distiŶĐtes pouvaŶt ġtƌe pƌises à l͛oĐĐasioŶ de toute sessioŶ 
budgétaire (toute séance du Comité Syndical ĐoŶsaĐƌĠe à l͛adoptioŶ du ďudget pƌiŵitif, du ďudget 
supplĠŵeŶtaiƌe, ou d͛uŶe dĠĐisioŶ ŵodifiĐativeͿ. 

 

3.3 Les ĐatĠgoƌies d’AutoƌisatioŶ de Pƌogƌaŵŵe 

Il eǆiste plusieuƌs ĐatĠgoƌies d͛AutoƌisatioŶs de Pƌogƌaŵŵe : 

▪ Les AP Projet- création : CƌĠatioŶ d͛uŶe iŶstallatioŶ, extension de site  
▪ Les AP réhabilitation destinée à financer une opération sur une installation existante 
▪ Les AP récurrentes- Ger sont généralement millésimées. 

 

Une autorisation de programme est rattachée à un programme. Une autorisation de programme ne peut 
pas être rattaché à plusieurs programmes. 

Une autorisation de programme peut être constituée d͛uŶe ou plusieurs opérations  
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3.4 La gestion des autorisations de programme  

Les autorisations de programme (AP) sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant être 
engagées pour le financement des investissements. Elles correspondent à des dépenses pluriannuelles se 
rapportant à une immobilisation, à un ensemble d'immobilisations déterminées, ou à des subventions 
veƌsĠes à des tieƌs. Elles s͛iŶsĐƌiveŶt daŶs uŶe duƌĠe liŵitĠe aveĐ uŶ ĐoŶstat d͛aĐhğveŵeŶt pƌis paƌ 
dĠliďĠƌatioŶ. Elles peuveŶt faiƌe l͛oďjet de ƌĠvisioŶ suƌ la duƌĠe, soŶ ŵoŶtaŶt.  

Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
durant l'exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes.  
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 

3.4.1 Création/vote des AP  

Les AP sont proposées par le Président au Comité Syndical, et votées par ce dernier lors de toute 
session budgétaire, par délibération distincte du budget lui-même. 

À chaque AP créée est associé un échéancier indicatif de crédits de paiements (CP). La somme de 
l͛ĠĐhĠaŶĐieƌ pƌĠvisioŶŶel des CP doit toujouƌs ġtƌe Ġgale au ŵoŶtaŶt gloďal de l͛AP. 

Le détail est porté dans les annexes « Présentation des AP/AE votées » prévues dans le document 
comptable (maquette budgétaire type M57). 

3.4.2 AffeĐtatioŶ d’uŶe AP  
Les AP sont proposées par le Président au Comité Syndical, et votées par ce dernier lors de toute 
session budgétaire, par délibération distincte du budget lui-même. 

À chaque AP créée est associé un échéancier indicatif de crédits de paiements (CP). La somme de 
l͛ĠĐhĠaŶĐieƌ pƌĠvisioŶŶel des CP doit toujouƌs ġtƌe Ġgale au ŵoŶtaŶt gloďal de l͛AP. 

Le détail est porté dans les annexes « Présentation des AP/AE votées » prévues dans le document 
comptable (maquette budgétaire type M57). 

3.4.3 Engagement  

La teŶue d͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ d͛eŶgageŵeŶt au seiŶ de la ĐoŵptaďilitĠ adŵiŶistƌative ĐoŶstitue uŶe 
obligation. 

L͛aƌtiĐle ϯϬ du dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϭϮ-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
puďliƋue dispose Ƌue « l͛eŶgageŵeŶt est l͛aĐte juƌidiƋue paƌ leƋuel uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale ĐƌĠe ou 
constate à son encontre une obligation de laquelle résultera une dépense. L'engagement respecte 
l'objet et les limites de l'autorisation budgétaire ». 

DaŶs le Đadƌe d͛uŶe gestioŶ eŶ AP/CP, l͛autoƌisatioŶ de pƌogƌaŵŵe ĐoŶstitue l͛autoƌisatioŶ ďudgĠtaiƌe 
et l͛eŶgageŵeŶt est aŶŶuel ou, plus gĠŶĠƌaleŵeŶt, pluƌiaŶŶuel. 

Pour ce qui concerne la distinction entre engagement juridique et engagement comptable, il est fait 
renvoi aux dispositions de droit commun des engagements du présent règlement. 

3.4.4 MouveŵeŶts de ĐƌĠdits eŶtƌe AP et à l’iŶtĠƌieuƌ de ĐhaƋue AP  
Mouvements de crédits entre AP 

AuĐuŶ ŵouveŵeŶt de ĐƌĠdits Ŷ͛est possiďle eŶtƌe deuǆ AP saŶs ƌĠvisioŶ de ĐhaĐuŶe des deuǆ AP paƌ 
délibération du Comité Syndical. 
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Mouvements de crédits entre opérations gérées en AP et opérations gérées hors AP 

AuĐuŶ ŵouveŵeŶt de ĐƌĠdits Ŷ͛est possiďle eŶtƌe opĠƌatioŶs eŶ AP et hoƌs AP, saŶs Ƌu͛il Ŷ͛ait ĠtĠ 
pƌĠalaďleŵeŶt pƌoĐĠdĠ à uŶe ƌĠvisioŶ de l͛AP ;ŶĠĐessitaŶt également une délibération spécifique). 

Mouvements de crédits internes à une AP 

Les ŵodifiĐatioŶs de ŵoŶtaŶt de CP de l͛eǆeƌĐiĐe eŶ Đouƌs, ou du ŵoŶtaŶt gloďal de l͛AP, Ŷe peuveŶt 
ġtƌe ƌĠalisĠes, eŶtƌe Đhapitƌes diffĠƌeŶts, Ƌue daŶs le Đadƌe d͛uŶe dĠĐisioŶ ďudgĠtaiƌe. 

Les viƌeŵeŶts de CP eŶtƌe aƌtiĐles, au seiŶ d͛uŶe ŵġŵe AP, soŶt possiďles, daŶs le ƌespeĐt du ŵoŶtaŶt 
total de l͛AP. 

3.4.5 Lissage/échelonnement des crédits de paiement (CP) de chaque AP  

L͛eǆĐĠdeŶt de CP d͛uŶ eǆeƌĐiĐe est lissĠ autoŵatiƋueŵeŶt, soit suƌ le deƌŶieƌ eǆeƌĐiĐe de l͛AP, soit suƌ 
tout autre exercice en fonction des nécessités. 

LoƌsƋue les ĐƌĠdits soŶt lissĠs suƌ l͛eǆeƌĐiĐe Ƌui suit, Đes lissages soŶt pƌis eŶ Đoŵpte, soit au ŵoŵeŶt 
du vote du budget primitif, soit du vote de la décision modificative n° 1, soit du budget supplémentaire 
en fonction du calendrier budgétaire. 

3.4.6 Cas exĐeptioŶŶel : le ƌepoƌt de ĐƌĠdits de paieŵeŶt d’uŶe aŶŶĠe N eŶ N+1  
Le ƌeĐouƌs au ƌepoƌt de ĐƌĠdits de paieŵeŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶe autoƌisatioŶ de pƌogƌaŵŵe pouƌƌa 
intervenir uniquement dans le cas suivant (critères cumulatifs) : 

- la Đlôtuƌe de l͛autoƌisatioŶ de pƌogƌaŵŵe ĐoŶĐeƌŶĠe est pƌĠvue eŶ aŶŶĠe N+ϭ ;le ƌepoƌt ĐoŶĐeƌŶeƌait 
doŶĐ des ĐƌĠdits de paieŵeŶt eŶgagĠs eŶ N et à ƌepoƌteƌ suƌ le deƌŶieƌ eǆeƌĐiĐe de vie de l͛APͿ ; 

-et le budget primitif N+1 est voté avant le 01/01/N+1 (ce qui, de ce fait, ne permet pas au Syvadec de 
procéder au lissage des CP entre N et N+1 dès la séance de vote dudit budget primitif). 

3.4.7 RĠvisioŶ d’uŶe AP  
La ƌĠvisioŶ d͛AP ĐoŶsiste eŶ la ŵodifiĐatioŶ du ŵoŶtaŶt d͛uŶe AP dĠjà votĠe ;à la ďaisse Đoŵŵe à la 
hausse). 

La ƌĠvisioŶ d͛uŶe AP eŶtƌaîŶe ŶĠĐessaiƌeŵeŶt uŶe ŵise à jouƌ de l͛ĠĐhĠaŶĐieƌ des ĐƌĠdits de paieŵeŶt. 

La ƌĠvisioŶ d͛uŶe AP fait l͛oďjet d͛uŶe dĠliďĠƌatioŶ spĠĐifiƋue eŶ Comité Syndical lors de toute session 
budgétaire. 

3.4.8  Caducité des AP  

Afin de réguler le stock des AP/CP, il est nécessaire de déterminer des règles de caducité. 

Ainsi, pour ce qui concerne le Syvadec, les AP Ŷ͛aǇaŶt doŶŶĠ lieu à auĐuŶ eŶgageŵeŶt ou mandatement 
sur une période de trois exercices comptables consécutifs sont considérées comme caduques. 

3.4.9 Clôture des AP  

EŶ appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle L ϱϮϭϳ-10-7 du CGCT, les AP demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation/clôture. 

 Le Comité Syndical est ĐoŵpĠteŶt pouƌ pƌoŶoŶĐeƌ la Đlôtuƌe d͛uŶe AP, sauf daŶs les Đas de ĐaduĐitĠ 
pƌĠĐĠdeŵŵeŶt dĠfiŶis, pouƌ lesƋuels l͛aŶŶulatioŶ est autoŵatiƋue. 

La Đlôtuƌe de l͛AP paƌ le Comité Syndical a lieu dans les cas suivants : 
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▪ Lorsque les opĠƌatioŶs ďudgĠtaiƌes et Đoŵptaďles Ƌui ĐoŵposeŶt l͛AP soŶt soldĠes ; 
▪ LoƌsƋue la ƌĠalisatioŶ de l͛opĠƌatioŶ ou des opĠƌatioŶs ĐoŶstituaŶt l͛AP soŶt aďaŶdoŶŶĠes ou 

annulées ; 

3.4.10 ModalitĠs d’iŶfoƌŵatioŶ du Comité syndical 

Le Comité Syndical se prononce lors des sessions budgétaires sur les créations, modifications et les 
aŶŶulatioŶs d͛autoƌisatioŶs de pƌogƌaŵŵe et d͛eŶgageŵeŶt. 

UŶe pƌĠseŶtatioŶ de l͛Ġtat d͛avaŶĐeŵeŶt des AP/CP, pouvaŶt pƌeŶdƌe la foƌŵe d͛uŶ taďleau 
ƌĠĐapitulatif est effeĐtuĠe ĐhaƋue aŶŶĠe loƌs du dĠďat d͛oƌieŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe. 

Un état de la situation des AP/CP (état annexe de la maquette budgétaire) est joint au budget primitif. 
EŶ Đas de ƌĠvisioŶ des AP/CP eǆistaŶtes ou de ĐƌĠatioŶ d͛uŶe Ŷouvelle AP loƌs de la sessioŶ ďudgĠtaiƌe 
de vote d͛uŶe dĠĐisioŶ ŵodifiĐative ;doŶt le ďudget supplémentaire), cet état annexe est également 
joint à la maquette budgétaire de ladite décision modificative. 

Un bilan de la gestion pluriannuelle, et notamment un point sur la réalisation des crédits de paiement, 
est présenté au Comité Syndical à l͛oĐĐasioŶ du vote du Đoŵpte adŵiŶistƌatif. 

La maquette budgétaire du compte administratif intègre également un état annexé relatif à la situation 
des autoƌisatioŶs de pƌogƌaŵŵe et d͛eŶgageŵeŶt. 

 

4. L'EXECUTION BUDGETAIRE 

4.1 Les grands principes comptables 

4.1.1 Le pƌiŶĐipe de sĠpaƌatioŶ de l’oƌdoŶŶateuƌ et du Đoŵptaďle 

L'ordonnateur : le Président du Syndicat est chargé de constater les droits et les obligations de la 
collectivité, de liƋuideƌ les ƌeĐettes et d͛Ġŵettƌe les oƌdƌes de ƌeĐouvƌeƌ. 

Il engage, liquide et ordonnance les dépenses. 

Le comptable : le trésorier (comptable public), agent de l'Etat, contrôle et exécute les opérations de 
décaissement et d'encaissement. Il est chargé d'exécuter, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, 
le recouvrement des recettes ainsi que le paiement des dépeŶses de l͛ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ de ĐoopĠƌatioŶ 
intercommunale, dans la limite des crédits régulièrement ouverts par le Syvadec. 

4.1.2 Autres principes comptables 

Les principaux principes comptables garantissant la production de comptes annuels fiables sont les 
suivants : 

▪ La régularité : conformité aux lois et aux règlements en vigueur des opérations financières 

conduisant aux enregistrements comptables, en lien avec la nomenclature budgétaire ; 
▪ La sincérité : comptabilisation des dépenses et des recettes en fonction des éléments 

d͛iŶfoƌŵatioŶ dispoŶiďles à uŶ ŵoŵeŶt doŶŶĠ ; 
▪ L’exhaustivitĠ : enregistrements comptables reflétant la totalité des droits et obligations du 

Syvadec ; 
▪ La spécialisation des exercices : enregistrement définitif en comptabilité des opérations se 

rattachant à la bonne période comptable ou au bon exercice ; 
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▪ La permanence des méthodes : les mêmes règles et procédures sont appliquées chaque 
aŶŶĠe afiŶ Ƌue les iŶfoƌŵatioŶs Đoŵptaďles soieŶt Đoŵpaƌaďles d͛uŶ eǆeƌĐiĐe à l͛autƌe ; 

▪ L’iŵage fidğle : les comptes donnent une représentation du résultat de la gestion, du 
patrimoine et de la situation financière du Syvadec conforme à la réalité. 
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4.2 L’exĠĐutioŶ des dĠpeŶses 

4.2.1 La ĐoŵptaďilitĠ d’eŶgageŵeŶt 

La teŶue de la ĐoŵptaďilitĠ d͛eŶgageŵeŶt des dĠpeŶses de foŶĐtioŶŶeŵeŶt Đoŵŵe 
d͛iŶvestisseŵeŶt ĐoŶstitue uŶe oďligatioŶ ƌğgleŵeŶtaiƌe pouƌ l͛oƌdoŶŶateuƌ ;aƌt. L ϱϮϭϳ-12-4 du 
CGCT). Les engagements sont effectués par les directions opérationnelles.  

L’eŶgageŵeŶt juƌidiƋue 

L͛eŶgageŵeŶt juƌidiƋue est l͛aĐte paƌ leƋuel le Syvadec crée ou constate à son encontre une 
obligation de laquelle résultera une charge. 

Il doit rester dans la limite des autorisations budgétaires et ne peut être pris que par une personne 
habilitée. 

Seul le Président du comité syndical, ou toute personne habilitée par délégation de signature, peut 
engager juridiquement le Syvadec. 

Les actes constitutifs des engagements juridiques sont notamment : les bons de commandes, les 
marchés, certains arrêtés, certaines délibérations, la plupart des conventions, etc. 

L’eŶgageŵeŶt Đoŵptaďle 

L͛eŶgageŵeŶt Đoŵptaďle pƌĠĐğde ou est ĐoŶĐoŵitaŶt à l͛eŶgageŵeŶt juƌidiƋue. 

Il peƌŵet de s͛assuƌeƌ de la dispoŶiďilitĠ des ĐƌĠdits pouƌ l͛eŶgageŵeŶt juridique que le Syvadec 
s͛appƌġte à ĐoŶĐluƌe, eŶ vue de ƌĠaliseƌ uŶe futuƌe dĠpeŶse. 

Il est constitué obligatoirement, et a minima, de trois éléments : 

- un montant prévisionnel de dépenses ; 

- un tiers concerné par la prestation ; 

- une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction). 

4.2.2 La liquidation  

La liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette et à arrêter le montant de la dépense. 
Elle comporte : 

▪ D͛uŶe paƌt, la ĐeƌtifiĐatioŶ du seƌviĐe fait, paƌ laƋuelle l͛oƌdoŶŶateuƌ atteste la ĐoŶfoƌŵitĠ à 
l͛eŶgageŵeŶt de la livƌaisoŶ ou de la pƌestatioŶ ; 

▪ D͛autƌe paƌt, la dĠteƌŵiŶatioŶ du ŵoŶtaŶt de la dĠpeŶse au vu des titƌes ou dĠĐisioŶs 
établissant les droits acquis par les créanciers. 

La certification (ou constatation) du service fait est une procédure qui consiste à vérifier que le 
créancier a bien assuré la prestation commandée par le syndicat ou ƌĠalisĠ l͛opĠƌatioŶ 
subventionnée par cette dernière dans les conditions prévues. 

La liquidation en elle-même a pour objet de vérifier : 

▪ Les éléments financiers et comptables de la facture ou de la demande de paiement ; - leur 
ĐoŶfoƌŵitĠ paƌ ƌappoƌt à la ĐoŵŵaŶde ou à l͛opĠƌatioŶ ; 

▪ La dispoŶiďilitĠ suƌ l͛eŶgageŵeŶt ; 
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▪ L͛eǆaĐtitude des calculs effectués par le créancier ; 
▪ La validité du tiers. 

Elle permet au Syvadec de vérifier que la facture présentée est conforme au bon de commande 
et/ou aux dispositions contractuelles. 

La liƋuidatioŶ est ƌattaĐhĠe à l͛eŶgageŵeŶt iŶitial. Si Đe deƌŶieƌ se ƌĠvğle iŶsuffisaŶt, soŶ 
abondement préalable est impératif. 

Si la dĠpeŶse est iŶfĠƌieuƌe à l͛eŶgageŵeŶt iŶitial et Đouvƌe l͛iŶtĠgƌalitĠ du Đoût, et Ƌu͛auĐuŶe 
Ŷouvelle dĠpeŶse Ŷe feƌa l͛oďjet d͛uŶe liƋuidatioŶ suƌ l͛eŶgageŵeŶt ĐoŶĐeƌŶĠ, aloƌs Đe deƌŶieƌ seƌa 
soldé. 

Lors de la transmission au format électronique de la facture par le fournisseur, celle-ci doit 
iŵpĠƌativeŵeŶt Đoŵpoƌteƌ le ŶuŵĠƌo d͛eŶgageŵeŶt Choƌus Pƌo figuƌaŶt suƌ le ďoŶ de ĐoŵŵaŶde. 

4.2.3 Le mandatement 

Le mandat est l'acte adŵiŶistƌatif doŶŶaŶt, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ ƌĠsultats de la liƋuidatioŶ, l͛oƌdƌe de 
payer la dette au créancier. Cet ordre de payer est accompagné des pièces justificatives prévues par 
l͛aŶŶeǆe I ŵeŶtioŶŶĠe à l͛aƌtiĐle D ϭϲϭϳ-19 du CGCT. 

En dehors des procédures spécifiques de paiement sans ordonnancement préalable ou de paiement 
paƌ les ƌĠgisseuƌs, auĐuŶe dĠpeŶse Ŷe peut ġtƌe aĐƋuittĠe si elle Ŷ͛a pas ĠtĠ pƌĠalaďleŵeŶt 
ordonnancée/mandatée. 

Le ŵaŶdateŵeŶt s͛effeĐtue sous la ƌespoŶsaďilitĠ de la diƌeĐtioŶ des fiŶaŶĐes. 

Les mandats émis, accompagnés des pièces justificatives et des bordereaux journaux signés, par 
délégation, par le Directeur Général des Services, sont adressés au comptable public. 

4.2.4 Le paiement 

Hoƌs Đas spĠĐifiƋue des ƌĠgies d͛avaŶĐes, le paieŵeŶt effeĐtif des dĠpeŶses du Syvadec ne peut être 
effectué que par le comptable public. 

Le comptable public effectue les contrôles de régularité auxquels il est tenu, sous peine d'engager sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire. Ces contrôles portent notamment sur : 

▪ La qualité de l'ordonnateur ou de son délégué ; 
▪ La disponibilité des crédits budgétaires ; 
▪ L͛eǆaĐte iŵputatioŶ ďudgĠtaiƌe de la dĠpeŶse ; 
▪ La validité de la créance, matérialisée par la justification du service fait et l'exactitude des 

calculs de la liquidation ; 
▪ Le caractère libératoire du règlement. 

4.2.5 Le délai de paiement 

Le Syvadec et soŶ Đoŵptaďle puďliĐ soŶt souŵis au ƌespeĐt d͛uŶ dĠlai de paieŵeŶt pouƌ tout aĐhat 
public ayant donné lieu à un marché formalisé ou non, y compris pour les délégations de services 
publics. 

Le délai global de paiement est fixé par voie réglementaire. 
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Conformément au décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de 
paieŵeŶt daŶs les ĐoŶtƌats de la ĐoŵŵaŶde puďliƋue, Đe dĠlai Ŷe peut aujouƌd͛hui eǆĐĠdeƌ ϯϬ jouƌs 
ĐaleŶdaiƌes, Ƌui se ƌĠpaƌtisseŶt eŶ ϮϬ jouƌs pouƌ l͛oƌdoŶŶateuƌ et 10 jours pour le comptable public. 

Ce délai démarre à la date de réception de la facture, ou du service fait lorsque celui-ci est postérieur 
à la réception de la facture, et cesse à la date du virement bancaire opéré par le comptable. 

La date de réception de la facture correspond à la date de mise à disposition de cette dernière dans 
Chorus Pro à destination du Syvadec ou, le cas échéant, de la demande de paiement à destination 
du ŵaitƌe d'œuvƌe dĠlĠguĠ. 

4.2.6 Les écritures de régularisation 

Les réductions ou annulations de dépenses ont généralement pour objet de rectifier des erreurs 
matérielles. Afin de déterminer le traitement comptable approprié, il convient de distinguer la 
période au cours de laquelle intervient la rectification. 

▪ Si l͛aŶŶulatioŶ ou la ƌĠduĐtioŶ de la dĠpeŶse ŵaŶdatĠe iŶteƌvieŶt suƌ l͛eǆeƌĐiĐe eŶ Đouƌs, 
elle fait l͛oďjet d͛uŶ ŵaŶdat d͛aŶŶulatioŶ. Le ŵaŶdat ƌeĐtifiĐatif vaut aloƌs oƌdƌe de 
ƌeveƌseŵeŶt et peut ġtƌe ƌeŶdu eǆĠĐutoiƌe daŶs les ŵġŵes ĐoŶditioŶs Ƌu͛uŶ titƌe de 
recettes. 

▪ Si l͛aŶŶulatioŶ ou la ƌĠduĐtioŶ de la dĠpeŶse ŵaŶdatĠe iŶteƌvieŶt suƌ uŶ eǆeƌĐiĐe Đlos, elle 
fait l͛oďjet d͛uŶ titƌe de ƌeĐettes. 

4.2.7 La dématérialisation de la chaîne comptable  

Obligatoire depuis le 1er jaŶvieƌ ϮϬϮϬ pouƌ tous les tǇpes d͛eŶtƌepƌises, les faĐtuƌes des fouƌŶisseuƌs du 
Syvadec doivent être déposées de façon dématérialisée sur le portail de facturation dit « Chorus Pro », 
et non plus envoyées sous le format papier (ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au 
développement de la facturation électronique). 

De plus, en application de la loi n° 2014-ϱϴ du Ϯϳ jaŶvieƌ ϮϬϭϰ de ŵodeƌŶisatioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue 
teƌƌitoƌiale et d͛affiƌŵatioŶ des ŵĠtƌopoles ;MAPTAMͿ, les ďoƌdeƌeauǆ des ŵaŶdats et des titƌes aiŶsi 
Ƌue l͛eŶseŵďle des piğĐes justifiĐatives ŵises à l͛appui sont transmises au comptable public de façon 
dématérialisée. 

 

4.3 L’exĠĐutioŶ des ƌeĐettes 

4.3.1 La comptabilité d’eŶgageŵeŶt 

Toute ƌeĐette ideŶtifiĠe doit faiƌe l͛oďjet d͛uŶ eŶgageŵeŶt Đoŵptaďle loƌsƋu͛elle est ĐeƌtaiŶe. Cette 
opération est réalisée au niveau des services opérationnels/gestionnaires. 

4.3.2 La liquidation 

La liƋuidatioŶ des ƌeĐettes peƌŵet de vĠƌifieƌ l͛eǆisteŶĐe de la ƌeĐette et d͛eŶ dĠteƌŵiŶeƌ le ŵoŶtaŶt 
précis dès que la créance est exigible. 

Elle se matérialise généralement par un appel de fonds auprès du tiers (avis de somme à payer, 
etc.). 
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4.3.3 L’oƌdoŶŶaŶĐeŵeŶt 

Cette opération effectuée par les agents du service des Finances du Syvadec consiste, conformément 
aux résultats de la liquidation, à transmettre un ordre de recouvrement (titre de recettes) au 
comptable public pour toute recette exigible en faveur du syndicat, accompagné des pièces 
justificatives nécessaires. 

4.3.4 Le recouvrement 

Le recouvrement des créances relève exclusivement de la responsabilité du comptable public. 

Les titres de recettes sont exécutoires dès leur émission et seul le comptable public est habilité à 
accorder des facilités de paiement sur demande motivée du débiteur. 

L͛aĐtioŶ eŶ ƌeĐouvƌeŵeŶt des Đoŵptaďles puďliĐs loĐauǆ se pƌesĐƌit paƌ ϰ aŶs à Đoŵpteƌ de la pƌise eŶ 
charge du titre de recettes. 

Le Đoŵptaďle puďliĐ a l͛oďligatioŶ de ƌeĐouvƌeƌ les ĐƌĠaŶĐes daŶs les ŵeilleuƌs dĠlais. À dĠfaut de 
ƌeĐouvƌeŵeŶt aŵiaďle, il pƌoĐğde au ƌeĐouvƌeŵeŶt ĐoŶteŶtieuǆ eŶ ŵettaŶt eŶ œuvƌe les voies de 
recours dont il dispose. 

Le recouvrement peut avoir lieu après émission de titre : après avoir effectué ses contrôles, le 
Đoŵptaďle puďliĐ pƌoĐğde au ƌeĐouvƌeŵeŶt des titƌes de ƌeĐettes s͛il Ŷ͛a dĠteĐtĠ auĐuŶe aŶoŵalie. 
Dans le cas contraire, il rejette les titres concernés et retourne les pièces justificatives aux services de 
l͛oƌdoŶŶateuƌ. 

Le recouvrement peut également avoir lieu avant émission de titre : le comptable public porte alors en 
Đoŵpte d͛atteŶte les ƌeĐettes peƌçues avaŶt ĠŵissioŶ des titƌes et eŶ iŶfoƌŵe le Syvadec au moyen 
d͛uŶ Ġtat du Đoŵpte d͛atteŶte. Ce Ŷ͛est Ƌu͛apƌğs ƌĠĐeptioŶ des titƌes et ĐoŶtƌôle des piğĐes 
justificatives associées, que le comptable pourra procéder à la comptabilisation des recettes dans les 
Đoŵptes dĠfiŶitifs et apuƌeƌ les Đoŵptes d͛atteŶte. 

4.3.5 Les écritures de régularisation 

Les réductions ou annulations de titres ont généralement pour objet de rectifier des erreurs 
matérielles. Le traitement comptable diffère selon la période au cours de laquelle intervient la 
rectification : 

▪ Si l͛aŶŶulatioŶ ou la ƌĠduĐtioŶ du titƌe de ƌeĐette poƌte suƌ uŶ eǆeƌĐiĐe eŶ Đouƌs, la 
ƌĠgulaƌisatioŶ se ŵatĠƌialiseƌa paƌ uŶ titƌe d͛aŶŶulatioŶ ou de ƌĠduĐtioŶ ; 

▪ Si elle porte sur un exercice déjà clos, le document rectificatif sera un mandat. 

4.3.6 L’adŵissioŶ eŶ ŶoŶ-valeur 

Le Đoŵptaďle puďliĐ doit ŵettƌe eŶ œuvƌe les ŵoǇeŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ paƌveŶiƌ au ƌeĐouvƌeŵeŶt 
des titres de recettes émis par l'ordonnateur. 

À défaut de recouvrement amiable, il procède au recouvrement contentieux. 

Lorsqu'une créance sur les exercices antérieurs est estimée irrécouvrable par le comptable public, 
elle est souŵise à l͛appƌoďatioŶ du Comité Syndical, qui peut décider de l'admettre en non-valeur 
au vu des justifications produites. 

Plusieuƌs ƌaisoŶs possiďles peuveŶt justifieƌ l͛adŵissioŶ eŶ ŶoŶ-valeur, parmi lesquelles, 
notamment, l'insolvabilité ou la disparition des débiteurs et la caducité des créances. 
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4.4 La clôture comptable 

Les opérations de fin d'exercice constituent un élément de la description patrimoniale des comptes. 

Le plus souvent, elles ne se traduisent ni par un encaissement, ni par un décaissement, mais ont 
généralement une incidence budgétaire. 

Le calendrier de clôture budgétaire est établi chaque année par la direction des finances après 
échanges et articulation avec le comptable public. Il vise à fluidifier les opérations de clôture et une 
ƌepƌise ƌapide de l͛eǆĠĐutioŶ ďudgĠtaiƌe eŶ N+ϭ. 

4.4.1 Le ƌattaĐheŵeŶt des Đhaƌges et des pƌoduits à l’exeƌĐiĐe 

EŶ appliĐatioŶ du pƌiŶĐipe d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe des eǆeƌĐiĐes, Le syndicat est tenue de faire apparaître 
daŶs le ƌĠsultat d͛uŶ eǆeƌĐiĐe doŶŶĠ tous les pƌoduits et Đhaƌges Ƌui s͛Ǉ ƌappoƌteŶt. Seule la seĐtioŶ 
de fonctionnement est donc concernée. 

La procédure de rattachement consiste à intégrer dans le résultat annuel : 

 

▪ En dépenses : les crédits engagés non mandatés correspondant à des charges pour lesquelles 
le seƌviĐe a ĠtĠ ƌĠalisĠ ;ƌğgle du seƌviĐe faitͿ. EŶ d͛autƌes teƌŵes, les Đhaƌges Ƌui peuveŶt ġtƌe 
rattachées sont celles pour lesquelles : 

• La dépense est engagée 

• Le service est fait avant le 31 décembre de l'année en cours 

• La facture n'est pas parvenue avant la fin de la journée complémentaire ; 

▪ En recettes : les crédits engagés non titrés correspondant aux produits pour lesquels un droit 
aĐƋuis au Đouƌs de l͛eǆeƌĐiĐe ĐoŶsidĠƌĠ, ŵais Ƌui Ŷ͛oŶt pu ġtƌe ĐoŵptaďilisĠs eŶ ƌaisoŶ de la ŶoŶ-
réception par l͛oƌdoŶŶateuƌ de la piğĐe justifiĐative. 

L͛oďligatioŶ de ƌattaĐheŵeŶt est ŵodulĠe au ƌegaƌd de l͛iŶĐideŶĐe sigŶifiĐative suƌ le ƌĠsultat. 

De plus, le ƌattaĐheŵeŶt Ŷe peut iŶteƌveŶiƌ Ƌu͛à la ĐoŶditioŶ Ƌue les ĐƌĠdits ďudgĠtaiƌes soieŶt 
ouveƌts et dispoŶiďles au titƌe de l͛eǆeƌĐiĐe N. 

4.4.2 Les reports (restes à réaliser) 

Les ƌestes à ƌĠaliseƌ ĐoŶĐeƌŶeŶt eǆĐlusiveŵeŶt la seĐtioŶ d͛iŶvestisseŵeŶt ;sauf pouƌ les ďudgetsͿ et 
correspondent : 

▪ Auǆ dĠpeŶses d͛iŶvestisseŵeŶt eŶgagĠes ŶoŶ ŵaŶdatĠes à la Đlôtuƌe de l͛eǆeƌĐiĐe telles Ƌue 
ƌessoƌtaŶt de la ĐoŵptaďilitĠ d͛eŶgageŵeŶts teŶue par le syndicat ; 

▪ Auǆ ƌeĐettes d͛iŶvestisseŵeŶt ĐeƌtaiŶes Ŷ͛aǇaŶt pas doŶŶĠ lieu à l͛ĠŵissioŶ d͛uŶ titƌe. 

Les ƌestes à ƌĠaliseƌ d͛uŶ eǆeƌĐiĐe N soŶt pƌis eŶ Đoŵpte pouƌ le ĐalĐul du solde du Đoŵpte adŵiŶistƌatif 
N et soŶt ƌepƌis daŶs le ďudget de l͛eǆeƌĐiĐe suivaŶt ;N+ϭͿ. 

L͛Ġtat des ƌestes à ƌĠaliseƌ est Ġtaďli ĐhaƋue aŶŶĠe paƌ l͛oƌdoŶŶateuƌ ;Président), puis transmis au 
comptable public pour visa de celui-ci. 
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L͛ĠtaďlisseŵeŶt des ƌestes à ƌĠaliseƌ de l͛eǆeƌĐiĐe N peƌŵet ŶotaŵŵeŶt au Đoŵptaďle puďliĐ, dğs avaŶt 
le vote du ďudget de l͛aŶŶĠe N+ϭ ;loƌsƋue Đelui-ci est voté après le 31/12/N), de procéder au règlement 
de toutes dépenses correspondantes (dépenses réelles d͛iŶvestisseŵeŶt eŶgagĠes avaŶt le ϯϭ/ϭϮ/N, 
Ŷ͛aǇaŶt pas doŶŶĠ lieu à ŵaŶdateŵeŶt avaŶt la Đlôtuƌe de l͛eǆeƌĐiĐe N, ƌepoƌtĠes eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe eŶ 
N+ϭ, et figuƌaŶt à Đe titƌe daŶs l͛Ġtat des ƌestes à ƌĠaliseƌ susvisĠ sigŶĠ paƌ l͛oƌdoŶŶateuƌ et le 
comptable public). 

Les opérations pluriannuelles peuvent être suivies budgétairement de deux façons : 

▪ Dans le Đadƌe d͛opĠƌatioŶs hoƌs AP/CP, aveĐ uŶe gestioŶ des ĐƌĠdits aŶŶuels siŵilaiƌe à uŶe 
gestioŶ ĐlassiƋue, le ŵoŶtaŶt pluƌiaŶŶuel Ŷ͛ĠtaŶt ƌeŶseigŶĠ Ƌu͛à titƌe iŶdiĐatif ; 

▪ Dans le Đadƌe de la pƌoĐĠduƌe d͛autoƌisatioŶ de pƌogƌaŵŵe et ĐƌĠdits de paieŵeŶt ;AP/CPͿ. 

4.4.3 La journée complémentaire 

Les doĐuŵeŶts de fiŶ d͛eǆeƌĐiĐe soŶt Ġtaďlis apƌğs la Đlôtuƌe de l͛eǆeƌĐiĐe, Đ͛est-à-dire au terme de 
la journée dite « complémentaire » (31 janvier N+1). 

Celle-ci permet, pour la direction des finances, la comptabilisation des dernières opérations de 
l͛eǆeƌĐiĐe N, à savoiƌ : 

▪ Prise en charge des derniers titres et mandats de la seule section de fonctionnement, 
ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đadƌe de ŵise eŶ œuvƌe des dĠliďĠƌatioŶs du deƌŶieƌ Comité Syndical 
de l͛aŶŶĠe N ; 

▪ OpĠƌatioŶs d͛oƌdƌe ďudgĠtaiƌe et ŶoŶ ďudgĠtaiƌe ; 
▪ Opérations de rattachement des charges et produits ; 
▪ OpĠƌatioŶs ƌelatives auǆ Đhaƌges et pƌoduits ĐoŶstatĠs d͛avaŶĐe. 

Afin de permettre une prompte clôture des comptes pour une connaissance rapide des résultats de 
l͛eǆeƌĐiĐe, le Syvadec s͛attaĐhe à liŵiteƌ, autaŶt Ƌue possiďle, l͛usage de la jouƌŶĠe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe. 

 

4.5     Les dépenses imprévues   

EŶ Mϱϳ, il est possiďle de voteƌ des autoƌisatioŶs de pƌogƌaŵŵe ou des autoƌisatioŶs d͛eŶgageŵeŶt 
relatives aux dépenses imprévues, dans la limite de 2% des dépenses réelles de chaque section. 

Les mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7,5% relatifs à la fongibilité des crédits. 

 L͛aƌtiĐle D.ϱϮϭϳ du CGCT pƌĠvoit Ƌue Đes Đhapitƌes de dĠpeŶses iŵpƌĠvues eŶ AP ou AE Ŷe 
ĐoŵpoƌteŶt pas d͛aƌtiĐle, Ŷi de ĐƌĠdits. Ils Ŷe doŶŶeŶt pas lieu à eǆĠĐutioŶ. Il Ŷe peut pas ġtƌe votĠ 
de CP de dépenses imprévues. 
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5. OPERATIONS SPECIFIQUES ET OPERATIONS DE FIN D'ANNEE 

5.1 Gestion du patrimoine 

Le syndicat dispose d'un patrimoine dédié à l'exercice de son fonctionnement et de ses 
compétences.  

Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. La bonne 
tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l'équilibre budgétaire et au juste calcul des 
recettes.  

Le patrimoine correspond à l'ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels ou 
financiers en cours de production ou achevés, propriété ou quasi-propriété du syndicat. Chaque 
élément de patrimoine est référencé sous un numéro d'inventaire unique qui identifie le compte de 
rattachement et qui est transmis au comptable public, en charge de la tenue de l'actif du syndicat. 
Tout mouvement en investissement donne lieu à une régularisation de l'inventaire. Les numéros 
d'inventaire sont numérotés chronologiquement, par année par domaine d͛intervention. 

 

5.2 Les immobilisations et les amortissements 

5.2.1 Immobilisations de faible montant 

Les ďieŶs de faiďle valeuƌ doŶt le Đoût uŶitaiƌe est iŶfĠƌieuƌ à ϱϬϬ € TTC seƌoŶt aŵoƌtis eŶ uŶe seule 
fois 

5.2.2 Amortissement linéaire et prorata temporis 

Un bien est comptabilisé comme une immobilisation, s'il est destiné à rester durablement dans le 
patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien 
iŵŵoďilisĠ, s͚il est uŶ ĠlĠŵeŶt ideŶtifiaďle, s'il est poƌteuƌ d'avantages économiques futurs et 
correspond à un actif non générateur de trésorerie et ayant un potentiel de service et s'il est un 
élément contrôlé par le syndicat. C'est donc dans ce cas qu'un numéro d'inventaire devra être 
attribué au bien. 

Lorsque les immobilisations sont dépréciées annuellement, cela correspond aux annuités 
d'amortissement. L’aŵoƌtisseŵeŶt est liŶĠaiƌe Đe Ƌui veut diƌe Ƌu͛il est ĐoŶstaŶt suƌ toute la duƌĠe. 

L'amortissement est une technique comptable qui permet de constater chaque année 
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. 
Ce procédé permet donc de faire apparaître à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et 
d'étaler dans le temps la charge relative à Ieur remplacement. 

La duƌĠe d͛aŵoƌtisseŵeŶt est pƌopƌe à ĐhaƋue ĐatĠgoƌie de ďieŶs, et est fiǆĠe paƌ dĠliďĠƌatioŶ du 
Comité syndical. Elle fait l͛oďjet d͛uŶe aŶŶeǆe auǆ doĐuŵeŶts ďudgĠtaiƌes.  

La dotation aux amortissements constitue une dépense obligatoire. Cet amortissement se traduit 
paƌ des ĠĐƌituƌes d͛oƌdƌe.  

-dépense de fonctionnement pour constater la dépréciation du bien 
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-ƌeĐette d͛iŶvestisseŵeŶt pouƌ pƌovisioŶŶeƌ l͛ĠveŶtuel ƌeŵplaĐeŵeŶt du ďieŶ. Ces deux 
mouvements sont du même montant. 

Les suďveŶtioŶs d͛iŶvestisseŵeŶt ƌattaĐhĠes à des aĐtifs aŵoƌtissaďles, soŶt aŵoƌties suƌ la ŵġŵe 
duƌĠe Ƌue l͛aĐtif ĐoŶĐeƌŶĠ.  

Cet aŵoƌtisseŵeŶt se tƌaduit paƌ uŶe ĠĐƌituƌe d͛oƌdƌe :  

-dĠpeŶse d͛iŶvestisseŵeŶt 

-recette de fonctionnement 

La règle en M57 devient l'amortissement au prorata temporis. L͛amortissement débute à la date de 
mise en service. Par mesure de simplification, il a été décidé de retenir la date du dernier mandat 
d͛aĐƋuisitioŶ de l͛iŵŵoďilisatioŶ Đoŵŵe date de ŵise eŶ seƌviĐe 

Les annuités d'amortissement seront arrondies, et la régularisation sera effectuée sur la dernière 
annuité. 

Amortissement par composant  

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation par composant lorsque les enjeux le 
justifieŶt. Cette ŵĠthode est appƌĠĐiĠe au Đas paƌ Đas et Ŷe s͛appliƋue Ƌue si la duƌĠe des ĠlĠŵeŶts 
ĐoŶstitutifs d͛uŶ aĐtif est sigŶifiĐativeŵeŶt diffĠƌeŶte et si le composant représente une forte valeur 
unitaire. Cela sera le cas pour les immobilisations liés aux centres de tri. 

 

5.3 Les provisions et dépréciations 

Les pƌovisioŶs s͛iŶsĐƌiveŶt daŶs l͛appliĐatioŶ du pƌiŶĐipe de pƌudeŶĐe et de siŶĐĠƌitĠ : il s͛agit de 
l͛appƌĠĐiatioŶ ƌaisoŶŶaďle des faits afiŶ d͛Ġviteƌ le ƌisƋue de tƌaŶsfeƌt suƌ l͛aveŶiƌ d͛iŶĐeƌtitudes 
présentes susceptibles de grever le patrimoine et les résultats. Ainsi, un gain non encore réalisé 
Ŷ͛est pas ĐoŵptaďilisĠ taŶdis Ƌu͛uŶe peƌte, ŵġŵe pƌoďaďle, est pƌise eŶ Đoŵpte daŶs la 
détermination du résultat. 

En M57, la collectivité a l͛oďligatioŶ de ĐoŶstitueƌ uŶe pƌovisioŶ dğs l͛appaƌitioŶ d͛uŶ ƌisƋue avĠƌĠ 
;dette gaƌaŶtie, ĐoŶteŶtieuǆ, etĐ.Ϳ et uŶe dĠpƌĠĐiatioŶ dğs la peƌte de valeuƌ d͛uŶ aĐtif ;titƌe de 
ƌeĐette ŶoŶ ƌeĐouvƌaďle, dĠpƌĠĐiatioŶ d͛uŶ teƌƌaiŶ etĐ.Ϳ. La dĠĐisioŶ de ĐoŶstitutioŶ d͛uŶe pƌovisioŶ 
ƌevieŶt à l͛AsseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte. Il eŶ va de ŵġŵe pouƌ la dĠĐisioŶ de ƌepƌise suƌ pƌovisioŶ. 

Les pƌovisioŶs soŶt ĐoŵptaďilisĠes eŶ fiŶ d͛eǆeƌĐiĐe au plus taƌd, au vu des ƌisƋues iŶteƌveŶus au 
Đouƌs de l͛aŶŶĠe.   

Les provisions pour risques et charges comprennent :  

- les provisions pour litiges et contentieux ;  

- les provisions pour pertes de change ;  

- les pƌovisioŶs pouƌ gaƌaŶties d͛eŵpƌuŶt ;  
- les provisions pour risques et charges sur emprunts ;  

- les provisions pour compte épargne temps ;  

- les provisions pour gros entretien ou grandes révisions ;  
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- les autres provisions pour risques et charges.  

Les provisions sont obligatoires :  

-daŶs le Đadƌe de l͛appaƌitioŶ d͛uŶ ĐoŶteŶtieuǆ 

-dans le cadre de dépréciations de créances 

-dans le cadre des procédures collectives (redressements et liquidations judiciaires)  

Elles sont facultatives pour les autres risques. 

IŶsĐƌites au passif du ďilaŶ, elles foŶt l͛oďjet d͛uŶe ƌepƌise iŶtĠgƌaleŵeŶt ou paƌtielleŵeŶt, ƋuaŶd la 
suƌveŶaŶĐe de l͛ĠveŶtuel ƌisƋue Đouveƌt est totaleŵeŶt dispaƌu ou ŵĠƌite uŶ ajusteŵeŶt à la ďaisse 
Đoŵpte teŶu des ĠvolutioŶs suƌ l͛estiŵatioŶ de Đe deƌŶieƌ.     

Les provisions sont des opérations semi-budgétaires : la dépense est budgétaire et sa contrepartie 
est enregistrée sur un compte du SGC. 

 

5.4 La gestion de la dette et de la trésorerie 

Comme l'autorise le CGCT, les collectivités territoriales et leur groupement peuvent recourir à 
l'emprunt. 

Le recours à l'emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu'il s'agisse 
d'un équipement spécifique, d'un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore 
d'acquisitions de biens durables considérés comme des immobilisations. 

Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l'ensemble du besoin en financement de la 
section d'investissement. 

En aucun cas l'emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une 
insuffisance de ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 

Le recours à l'emprunt relève en principe de la compétence de l'assemblée délibérante. Toutefois, 
cette compétence peut être déléguée au Président. 

 

5.5 Régies  

Seul le Comptable public est habilité à régler les dépenses et encaisser les recettes du Syvadec (Principe 
de séparation de l'ordonnateur et du comptable). Par dérogation, des régies d'avances (de dépenses) 
et de recettes peuvent être constituées permettant à des agents de manier des fonds publics sous 
l'autorité de l'ordonnateur et la responsabilité du Comptable public. 

Cette procédure contribue : 

▪ À faciliter l'accès des usagers au service public 
▪ À permettre l'encaissement des recettes dès que le service a été rendu 
▪ À régler des opérations simples et répétitives avec un paiement immédiat de la dépense 

publique dès le service fait 
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Une régie peut être permanente ou temporaire afin de répondre à un besoin limité dans le temps ou 
épisodique et répétitif. 

Il existe 2 types de régies au Syvadec:  

a) La ƌĠgie d͛avaŶĐe- 

La ƌĠgie d͛avaŶĐes peƌŵet au ƌĠgisseuƌ de paǇeƌ ĐeƌtaiŶes dĠpeŶses, ĠŶuŵĠƌĠes daŶs l͛aĐte de 
création de la régie. Les moyens de paiement dont dispose le régisseur (espèces, chèques, carte 
ďaŶĐaiƌe etĐ…Ϳ soŶt ŵeŶtioŶŶĠs daŶs l͛aĐte de ĐƌĠatioŶ de la ƌĠgie. Une fois les dépenses payées 
paƌ le ƌĠgisseuƌ, l͛oƌdoŶŶateuƌ Ġtaďlit uŶ ŵaŶdat au vu des justifiĐatifs tƌaŶsŵis paƌ le ƌĠgisseuƌ. Le 
Đoŵptaďle puďliĐ s͛assuƌeƌa de la ƌĠgulaƌitĠ des dĠpeŶses pƌĠseŶtĠes et ƌeĐoŶstitueƌa l͛avaŶĐe Ƌui 
a été faite au régisseur à hauteur des dépenses validées.  

b) La régie de recettes   

La ƌĠgie de ƌeĐettes peƌŵet au ƌĠgisseuƌ d͛eŶĐaisseƌ des ƌeĐettes ƌĠglĠes paƌ les usageƌs des 
services du Syvadec et ĠŶuŵĠƌĠes daŶs l͛aĐte de ĐƌĠatioŶ de la ƌĠgie. L͛aĐte de ĐƌĠatioŶ de la ƌĠgie 
mentionne les moyens de recouvrement autorisés pour le régisseur (chèques, virement, carte 
ďaŶĐaiƌe etĐ…Ϳ. 

La création d'une régie 

La création d'une régie est autorisée par arrêté dans le cadre de la délibération de délégation du comité 
syndical au président et donne lieu à un arrêté constitutif. 

Cet acte constitutif doit être soumis à l'avis conforme du comptable public avant signature. Il est 
ensuite transmis au contrôle de légalité. 

Ces actes (délibération et arrêté) délimitent le champ d'application (l'objet précis) de la régie et des 
régisseurs. Ils précisent également les modalités de fonctionnement de la régie. 

Le régisseur perçoit une indemnité de responsabilité en fonction des fonds maniés et du type de régie. 
Le mandataire suppléant peut, quant à lui, percevoir l'indemnité de responsabilité, pour les périodes 
pendant lesquelles il est en activité, sans que le régisseur ne soit privé de la sienne. 

Le suivi et le contrôle des régies 

Les ordonnateurs, au même titre que les Comptables, sont chargés de contrôler le fonctionnement des 
régies de l'activité des régisseurs. Il peut s'agir d'un contrôle sur pièce ou sur place.  

 

6. MODIFICATION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER  

Le pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt seƌa aĐtualisĠ eŶ Đas de ďesoiŶ et eŶ foŶĐtioŶ de l͛ĠvolutioŶ des dispositioŶs 
législatives et financières.  

Il devra être à nouveau adopté avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit le 
ƌeŶouvelleŵeŶt de l͛asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte. 
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